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QUESTIONS RELATIVES A L’ECONOMIE ET A L’ENVIRONNEMENT : RAPPORTS DES
ORGANES SUBSIDIAIRES, CONFERENCES ET QUESTIONS CONNEXES :

SCIENCE ET TECHNIQUE AU SERVICE DU DEVELOPPEMENT

Jamaïque : projet de décision

Mandats des membres de la Commission de la science et de la technique
au service du développement

Le Conseil économique et social, ayant à l’esprit la résolution 46/235

de l’Assemblée générale, en date du 13 avril 1992, ainsi que ses propres

décisions 1992/218 et 1992/219 du 30 avril 1992, 1992/222 du 29 mai 1992,

1992/268 du 30 juillet 1992, 1993/201 du 2 février 1993, 1993/218 du

6 avril 1993, 1994/219 du 3 février 1994 et 1995/221 du 4 mai 1995, et prenant

note du rapport de la Commission de la science et de la technique au service

du développement sur sa deuxième session 1 /, notamment de la

décision 2/102 2 / de la Commission :

a) Décide, à titre exceptionnel, et étant entendu que cette décision

ne créera pas un précédent, de proroger les mandats des membres actuels de

la Commission de la science et de la technique au service du développement

pour une durée d’un an prenant fin le 31 décembre 1997, afin de permettre à la

Commission de mener à bien les travaux de sa troisième session;

1/ Documents officiels du Conseil économique et social, 1995,
Supplément No 11 (E/1995/31).

2/ Ibid., chapitre premier, section C.
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b) Décide également qu’à la reprise de la session d’organisation

pour 1997 du Conseil, après l’élection des nouveaux membres, il sera procédé,

pour chaque groupe régional, à un tirage au sort en vue de décaler les mandats

des membres de la Commission : une partie des élus, soit 27 membres,

accomplira un mandat de quatre ans, prenant effet le 1er janvier 1998, et

l’autre partie, soit 26 membres, un mandat de deux ans, prenant effet

le 1er janvier 1998; par la suite, la durée du mandat sera fixée à quatre ans.
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